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Introduction 
La mondialisation est au programme de l’enseignement secondaire avec une variabilité 
d’enjeux d’apprentissage selon les niveaux et les filières, elle a supplanté 
l’internationalisation des échanges en élargissant la question. L’analyse de l’enseignement de 
la mondialisation, sous l’angle des Questions Socialement Vives (QSV), nous avait permis de 
montrer la multiplicité des références et de mettre ainsi en évidence l’enjeu citoyen de 
l’apprentissage autour des incertitudes, nous avions alors évoqué le « risque » d’enseigner la 
mondialisation de par sa vivacité (Simonneaux J. & Legardez A., 2006). En parallèle à cette 
question de l’enseignement de la mondialisation, la généralisation de l’Education au 
Développement Durable (EDD) nous paraît devoir éclairer l’enseignement de la 
mondialisation sous un angle spécifique.  
Michel Ricard rappelle ce lien entre EDD et mondialisation : « Les récentes initiatives de la 
France, particulièrement celles s'inscrivant dans le cadre du "Grenelle de l'environnement", 
confirment l’importance qu'accorde notre pays au développement durable comme clef d’une 
mondialisation garantissant la protection de l’environnement et la gestion durable des 
ressources naturelles »1. Des prophètes, des politiques ou autres prosélytes de toutes sortes, 
ont bien présenté l’idée d’une mondialisation durable, tel n’est pas notre propos ; notre 
objectif est ici d’analyser comment les orientations données en terme d’EDD peuvent 
contribuer, d’une part à interroger les savoirs de référence que nous avions identifiés sur la 
thématique de la mondialisation, et d’autre part, à envisager certains contenus d’enseignement 
et choix pédagogiques dans une perspective didactique plus propositionnelle.  
                                       
1 Déclaration de Michel Ricard dans l’avant-propos du Comité de la Décennie 2005-2014 des Nations Unies de 
l'Éducation pour un développement durable, Bilan 2005-2007, Perspectives 2008-2009, http://www.decennie-
france.fr/index.php?page=readActu&id_actu=70&lang=fr  
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Les enjeux et visées éducatives du développement durable  
Sans revenir a priori sur les définitions, les références ou les enjeux liés la mondialisation, 
nous nous interrogeons comment  l’EDD peut orienter la question de la mondialisation 
puisque l’EDD ne constitue pas une discipline nouvelle mais concourt à questionner et 
problématiser les enseignements existants. Cette orientation est donnée en France à la fois 
dans l’Education Nationale, dans l’Enseignement Agricole et elle est reprise dans le « rapport 
du groupe de Travail Interministériel sur l’Education au Développement Durable » réuni en 
parallèle du Grenelle de l’Environnement : l’EDD repose sur « l’intégration du 
développement durable au sein de chaque discipline dans chaque cycle d’enseignement, elle 
suppose la prise en compte des échelles et problématiques locales, nationales, mondiales et 
globales ». Le raisonnement « durable » est une manière de problématiser (Fleury & Fabre, 
2003) dans une perspective systémique (Léna, 2006), de prendre en compte les différentes 
dimensions et temporalités sur différentes échelles spatiales (Simonneaux & Simonneaux, 
2008), mais aussi de mettre l’accent sur « l’affirmation de nouveaux acteurs publics […] 
intervenant dans les processus de régulation, la recherche de nouveaux instruments de 
régulation » (Froger, 2006, p. 15). Poser la question de la mondialisation sous l’angle du DD 
n’est pas seulement la reconnaissance des trois sphères du DD et de leurs interactions, c’est 
aussi interroger et proposer des principes d’action sur les finalités d’un système socio-
économique, sur les modes de raisonnement, sur les modalités de gouvernance qui se mettent 
en place du niveau global ou local. Ces dialectiques global/local, théories/mesures peuvent se 
traduire par le choix d’objectifs et d’indicateurs, c’est la démarche proposée par le Haut 
Conseil à la Coopération Internationale (2006) lorsqu’il propose une liste d’objectifs du 
millénaire, et lorsqu’il propose des « bonnes pratiques » mesurables au travers d’un certain 
nombre d’indicateurs. Les savoirs disciplinaires viennent au service des diagnostics et des 
prises de décision, démarches dans lesquelles une solution unique ou généralisable ne peut 
prévaloir et où les savoirs disciplinaires peuvent aussi être des savoirs controversés ou 
porteurs d’incertitudes (cf. infra). La mondialisation inscrite dans une perspective de DD 
viserait donc à développer des capacités critiques, c’est-à-dire l’identification et 
l’argumentation de controverses scientifiques et axiologiques, et à favoriser l’engagement des 
élèves y compris jusqu’à la conduite d’actions spécifiques telles que définies ci-dessus. 
Le DD vient bousculer le rôle des savoirs dans la société, et plus particulièrement dans le 
système éducatif, plaçant la démarche scientifique en « périphérie », l’argumentation 
scientifique n’est plus unique ou dominante. Alors qu’une formation à visée scientifique a 
pour objectif de former à l’esprit scientifique, dans le sens bachelardien d’une rationalité qui 
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met en avant l’abstraction, la logique ou l’expérimentation, l’EDD adjoint un objectif de prise 
de décision, une justification sur la base d’une citoyenneté critique (Simonneaux & al, 2006). 
Dans le cas de l’EDD, un pas de plus est franchi dans le positionnement et l’engagement du 
système éducatif malgré certaines réticences d’enseignants (Boyer & Pommier, 2005) et les 
risques de dérive idéologique (Simonneaux J., 2007). Cette contribution se situe dans la 
perspective de développement de compétences des enseignants à « exercer leur esprit critique 
sur ce qui est enseigné » (Gauthier, 2008), notamment sur les choix de références et de 
stratégies didactiques qui sont faits pour contribuer à la construction d’opinions des élèves et 
à l’engagement vers l’action.   
On peut aussi, et c’est important dans un processus d’apprentissage disciplinaire, identifier les 
cohérences et les contradictions entre différents cadres d’analyse économique revendiqués par 
le DD, mais la perspective d’une éducation au DD conduit aussi, au-delà de l’analyse, à 
pendre position et orienter l’action. Les critères d’évaluation ne sont plus alors seulement 
fondés sur des capacités cognitives, ils devraient mesurer aussi des comportements 
individuels et collectifs. L’orientation souhaitée d’un engagement vers des procédures de type 
Agenda 21 dans le cadre de l’EDD pourrait appliquer certaines de ces bonnes pratiques dans 
des relations Nord-Sud établies dans le cadre d’un projet d’agenda 21 scolaire intégrant la 
question de la mondialisation. 
Il nous semble devoir cependant insister sur la complémentarité entre l’engagement dans 
l’action et la réflexion cognitive et sociale abordée sous l’angle des QSV (Legardez & 
Simonneaux L., 2006). Admettre ce positionnement conduit à ré-interroger toutes les 
modalités didactiques et d’évaluation mises en place. Nous avons ici une illustration d’une 
problématique d’enseignement de QSV du fait des difficultés d’intégration scolaire des 
controverses scientifiques et sociales. L’enjeu éducatif est sociétal, cognitif et praxéologique. 
Le raisonnement socio-scientifique développé par Sadler, Barab & Scott  (2006) pourrait être 
la visée cognitive à partir des quatre opérations souhaitables pour analyser les questions 
socio-scientifiques : 
• l’analyse de la complexité inhérente à la question étudiée,  
• l’examen de la question à partir de différents points de vue,  
• la perception que la question doit être soumise à des recherches complémentaires 
dans les champs scientifique et social, 
• l’expression de scepticisme vis-à-vis d’informations qui peuvent être biaisées.  
Nous avons complété ce raisonnement par quatre opérations (Simonneaux & Simonneaux, 
2008)  :  
• l’identification des risques et incertitudes,  
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• la recherche et l’évaluation de savoirs produits par des producteurs de savoirs non 
académiques, les autres « producteurs symboliques » de Bourdieu (groupes 
professionnels, associations, consommateurs…),  
• la prise en compte des valeurs (valeurs potentiellement marquées par des éléments 
sociétaux ou médiatiques) ou principes moraux qui orientent les prises de position,  
• l’analyse des modes de gouvernance et des rapports de force dans les orientations 
locales ou globales.  
La crise environnementale comme prise de conscience d’une interdépendance mondiale 
La mondialisation est essentiellement analysée sous un angle des Sciences humaines, y 
compris dans sa dimension épistémologique ; cet angle d’analyse peut s’expliquer par 
l’identification et l’observation immédiate des effets sociaux et économiques de 
l’accroissement des échanges économiques. La dimension culturelle et médiatique de la 
mondialisation a pris toute sa place avec l’émergence d’Internet et des communications 
satellitaires. La prise de conscience d’une crise environnementale mondiale (changement 
climatique, pollutions, raréfaction de ressources...) arrive dans un second temps, et vient 
renforcer l'interdépendance économique, culturelle abordée classiquement dans la 
mondialisation. Cette prise de conscience est peut-être tardive mais d'autant plus forte que, 
d’une part, les changements sont d'origine humaine et que, d’autre part, les conséquences et 
impacts sont inégaux. Cette crise environnementale justifie la mise en place de nouveaux 
modes de régulation et de gouvernance mondiale : non seulement la régulation économique 
(OMC,... dont les accords de Marrakech en 1994 qui mettaient fin à l'Uruguay Round) doit 
prendre en compte des contraintes environnementales et la rareté des ressources, mais aussi 
l’environnement devient en tant que tel un enjeu planétaire qui nécessite une régulation 
politique spécifique (Rio, Kyoto…), voire la régulation d’une « gouvernance scientifique » (le 
GIEC promu par l'ONU). Les trois piliers du DD sont alors présents dans la problématique de 
la mondialisation. De nombreuses questions environnementales sont des questions 
internationales et planétaires : les effets de Tchernobyl ne sont pas limités aux frontières. Le 
réchauffement climatique d’origine anthropique (lui-même controversé) aurait des effets sur 
des populations qui n'en sont pas forcément à l'origine puisqu’ils se dérouleraient sur 
l'ensemble des continents et toucheraient les générations futures : les sociétés les plus 
polluantes ne sont pas celles qui en subissent le plus les conséquences.  
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Cette « entrée » de la question environnementale dans le jeu de la mondialisation vient 
renforcer la nécessité de croiser les questionnements de l’enseignement de la mondialisation 
et de l’EDD. La mondialisation paraît donc bien pouvoir être interrogée sous l’angle du DD : 
on y trouve les trois dimensions classiquement associées – l’environnement, le social et 
l’économique – et leur interdépendance est forte en ce qui concerne la mondialisation. Ces 
interactions deviennent d’ailleurs des questions de recherche : l’environnement prend une 
place croissante dans l’analyse économique.  
L’environnement dans les références  
On peut s’interroger alors sur les savoirs et pratiques sociales liées à l’environnement qui 
constituent des références dans l’enseignement de la mondialisation. La question de 
l’environnement peut être abordée sous l’angle de théories économiques spécifiques – 
économie de l’environnement, économie écologique – qui vont chercher à gérer les biens 
publics et le patrimoine naturel sans laisser le marché comme seul mode de régulation, 
chacune de ces théories conduisant à mobiliser des méthodes et des principes. Dans 
l’économie de l’environnement, le milieu naturel est parfois considéré comme  externe au 
marché mais comme un bien économique particulier, il nécessite des mesures appropriées : 
taxes (sur les déchets, le transport, l’essence, les pesticides…), droits, politique de 
concurrence, politiques sociales… Au sein de l’économie écologique, l’environnement ne 
peut être réduit à une équivalence monétaire, l’évaluation des ressources naturelles est 
notamment réalisée en terme énergétique pour intégrer les effets environnementaux non 
marchands. Les concepts utilisés (écosystèmes, déchets, irréversibilité, précaution, formation 
des normes et valeurs…) sont construits à partir d’emprunts à différentes disciplines 
(biologie, anthropologie, philosophie politique…). Il s’agit d’insérer le système économique 
dans le système écologique (Vivien, 2007). On peut faire le lien entre ces deux courants 
économiques et ce que François Mancebo définit comme une durabilité forte – le capital 
naturel et le capital construit ne peuvent se substituer de manière parfaite et il faut donc 
préserver les stocks de capital naturel – et une durabilité faible – la substituabilité du capital 
naturel et construit peut être assurée par des solutions techniques adaptées – (Mancebo, 2006, 
p 108).  Ces différents cadres d’analyse vont contribuer à problématiser les relations entre 
environnement et mondialisation. 
Une « hasardeuse » compatibilité entre croissance et environnement 
Le type de relations entre croissance économique et dégradation environnementale est l’une 
des questions centrales qui anime la relation entre environnement et mondialisation. Gendron 
15ème congrès AMSE AMCE WAER, Marrakech, 2-6 juin 2008 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------
6 
(2006) dresse un tableau des différentes positions de cette « hasardeuse » compatibilité. Pour 
certains, il existe un lien direct entre la croissance économique et la dégradation de 
l’environnement, pour d’autres les évolutions des pays de l’OCDE après le choc pétrolier ou 
la dématérialisation de l’économie démontrent la disjonction possible entre croissance et 
environnement, ce à quoi certains rétorquent que ce n’est qu’un transfert des coûts 
environnementaux des pays du Nord vers le Sud. La technologie peut-elle, à elle seule, 
diminuer l’impact écologique de la croissance démographique et économique ? Dans 
l’affirmative, il semble bien que nous serions alors dans une perspective de durabilité 
« faible ». La remise en cause de la croissance est une remise en cause de l’ensemble du 
système d’accumulation que nous avons vécu depuis le début de l’industrialisation. En fait, 
nous observons une complexification de la question croissance/développement qui doit être 
traitée maintenant sous en un angle environnemental et pas seulement sous un angle socio-
économique.  
La vivacité de la controverse développement/croissance est accentuée par la prise en compte 
de la dimension environnementale. L’une des fortes controverses est le statut et le mode de 
gestion de l’environnement : par exemple, la marchandisation et l’appropriation de ressources 
génétiques justifiées par une gestion des ressources naturelles selon les principes des droits de 
propriété, gage présumé de leur conservation, sont fortement contestées dans une perspective 
de durabilité (Boisvert, 2005).  
Le mouvement écologiste comme mouvement social 
Au sein des approches sociologiques liées à la mondialisation, nous analysions la 
mondialisation autour des concepts d’identité, d’acculturation et d’information (Simonneaux 
& Legardez, 2006). La dimension culturelle y est essentielle à cause de la crainte d’une 
uniformisation et d’une marchandisation de la culture. Dans les pratiques sociales de 
référence, nous désignions de multiples pratiques, qu’elles soient dominantes 
(entrepreneuriales, politiques…) ou alternatives (alter-mondialistes…). L’approche 
sociologique de Corinne Gendron (2006) nous semble fructueuse dans ce domaine ; elle 
considère le mouvement écologique sous l’angle de mouvement social, tel que pourrait le 
définir Alain Touraine, c’est-à-dire comme un conflit de classes sociales. Le système 
écologique défendu par ce mouvement serait en opposition à un système économique en place 
mettant en confrontation une élite économique avec une fraction du mouvement écologiste. 
« Le concept de développement durable peut être interprété comme une tentative de défendre 
une certaine idée du développement contre les critiques écologistes les plus radicales »
(Sklair, 1994 cité par Gendron, 2006, p. 146). Il s’agit bien d’une vision de ce que Alain 
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Touraine appelle l’historicité où deux orientations générales de la société sont en balance. 
Derrière les justifications des groupes sociaux définis par Gendron, il est difficile d’identifier 
une position philosophique unique. La justification écologique peut être argumentée par une 
écologie profonde (deep ecology) ou une durabilité « faible », les philosophies les plus 
réformatrices comme les plus conservatrices peuvent justifier l’engagement des acteurs dans 
le mouvement. Les clivages politiques ou socio-économiques habituels ne semblent pas non 
plus explicatifs des prises de position. Les rapports entre science et écologie sont tout aussi 
complexes et ne peuvent expliquer les divers engagements. On ne peut éviter, et Corinne 
Gendron n’y déroge pas, de faire le lien entre les mouvements écologistes et alter-
mondialistes, ces derniers sont alors considérés comme un mouvement critique à la marge du 
mouvement mais en forte confrontation avec l’élite économique.   
La vivabilité de la mondialisation  
Etienne Landais (1998) interroge la notion de la durabilité appliquée à l’agriculture au travers 
de quatre piliers : la viabilité, la vivabilité, la reproductibilité et la transmissibilité. Sans 
développer ici ces quatre piliers, certains critères peuvent être appliqués à la mondialisation. 
La vivabilité de la mondialisation oblige à s’interroger sur la qualité de vie de certaines 
populations mondiales. Pour Landais, la vivabilité recouvre la pénibilité physique ou mentale, 
les conditions de vie, les risques encourus… Peut-on analyser la vivabilité sous l’angle de la 
violence ? Peut-on considérer comme vivable la catastrophe alimentaire actuelle vécue par le 
monde africain suite à la flambée des prix alimentaires ? Peut-on considérer la violence faite 
aux salariés licenciés et au chômage à la suite de délocalisations d’entreprises ? Peut-on 
ignorer que le travail des enfants ou l’esclavage n’ont pas disparus de la planète malgré une 
intégration économique des pays pauvres ? Les stratégies de contrôle de ressources naturelles 
par les grandes puissances ou les multinationales sont associées à des stratégies de contrôle de 
marché, il paraît difficile d’en mesurer les effets uniquement économiques en faisant 
abstraction des dimensions humaines. La dimension militaire est aussi présente dans la 
mondialisation et porteuse d’une violence qui ne peut être éludée. La notion de vivabilité 
paraît porteuse de sens pour éclairer aussi ces évènements.  
Chacun de ces évènements peut être analysé sous un angle économique ou sociologique qui 
explique le phénomène et son fonctionnement, l’événement se charge alors d’une forme de 
rationalité qui met à distance les composantes affectives ou humanistes. Pour Claude Serfati, 
(2003) la réflexion sur la mondialisation doit dépasser l’entrée économique pour « sortir du 
confort induit par la routine de la spécialisation étroite et respirer l’air vivifiant qu’apportent 
les confrontations plurielles avec les approches d’autres champs des sciences sociales » ; 
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nous souhaitons un pas de plus pour qu’une éducation au développement durable intègre les 
conséquences éthiques en les reliant explicitement aux phénomènes socio-économiques. 
L’objectivation scientifique peut conduire à une neutralisation par une dissociation du 
raisonnement scientifique d’un côté et philosophique de l’autre. 
La gouvernance : l’incontournable interface du Développement Durable et de la 
Mondialisation 
Le recours à la notion de gouvernance est fréquent pour analyser la mondialisation mais aussi 
comme modalité associée au DD ; la notion n’est pas présente dans l’agenda 21 ou le rapport 
Bruntland mais elle a émergé au sommet de Johannesburg en 2002 pour constituer un 
incontournable du DD. Le groupe 5 du Grenelle de l’Environnement y fait explicitement 
référence dans son intitulé : « Construire une démocratie écologique : institutions et 
gouvernance ». La gouvernance, définie comme « l’art de gérer un ensemble complexe » (p. 
14), y est considérée comme un mode de décision pour une « démocratie écologique » basée 
sur « la transparence, la participation, la délibération, les partenariats, la gestion intégrée, la 
responsabilité des décideurs » (p.5). La gouvernance fait référence à un mode de régulation 
non hiérarchique « pour caractériser un processus de décision qui relèverait d’une multitude 
d’actions impliquant un grand nombre d’acteurs aux objectifs contradictoires et plus ou 
moins harmonisés » (Siroën, 2006). Pour François Mancebo (2006), la gouvernance s’appuie 
sur une approche interactive du pouvoir remettant en cause le modèle politique traditionnel, la 
gouvernance diversifie et multiplie le nombre d’acteurs concernés qui doivent négocier et si 
possible arriver à un consensus car aucun ne dispose de l’ensemble des connaissances et des 
moyens. La notion est applicable aux firmes, aux institutions et aux Etats ou au monde, elle se 
différencie de la notion de gouvernement qui s’appuie sur un mode plus autoritaire où les 
rôles et compétences de chacun sont définitivement établis. Dans le domaine 
environnemental, la gouvernance écologique revendiquée lors du Grenelle de 
l’Environnement se traduit par l’accès à l’information, l’accès à l’expertise, l’évaluation 
préalable, la participation du public à la décision et par la mise en œuvre. L’affichage d’une 
participation citoyenne se traduit par l’accueil d’acteurs de la protection de l’environnement 
(ONG, associations) parmi les experts, par la transparence et l’accès aux expertises. Mais, 
concrètement, par exemple dans le cas des concertations publiques pour les essais en plein 
champ des OGM, il n’y a aucune transparence des expertises réalisées par les firmes. Dans les 
diverses évocations de la gouvernance, on voit clairement qu’il s’agit d’adapter les procédures 
de décisions pour élargir le collectif des acteurs associés aux décisions et de préciser les 
fonctions de ces acteurs. L’association de la gouvernance à la démocratie participative nous 
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parait une interprétation rapide qui, de plus, demande à être précisée pour caractériser les 
relations Sciences-Sociétés-Expertises (Simonneaux et Simonneaux, 2008).  
La perspective critique de construction d’une opinion, reliée à l’EDD, conduit non seulement 
à aborder la gouvernance appliquée à l’environnement, mais aussi à problématiser cette notion 
de gouvernance en s’interrogeant sur les acteurs concernés, les rapports de pouvoir et les 
évolutions possibles. Il ne s’agit pas de proposer un simple descriptif des institutions de 
régulation économique, politique (OMC, FMI, ONU, FAO, OIT …), mais bien d’analyser les 
modes de fonctionnement, les rapports de pouvoir, les limites et évolutions de ces institutions 
et aussi des autres acteurs. La domination des Etats-Unis ou les exigences posées par les 
grands groupes financiers sur l’ensemble du monde (Serfati, 2003) ne peuvent être occultées 
d’une analyse sous l’angle de la gouvernance construite seulement comme utopie politique.    
Conclusion   
De cette analyse de la mondialisation sous l’éclairage du DD, on voit clairement une 
complexification de la question avec un élargissement des références aux questions 
environnementales, éthiques et de gouvernance. Les élèves doivent comprendre que la 
mondialisation n’est pas seulement un phénomène socio-économique, c’est aussi un ensemble 
d’interactions environnementales des activités des sociétés. La question de la gouvernance 
n’est pas en soi une solution, mais elle montre la nécessaire négociation pour arriver à des 
solutions acceptées de la part d’une multitude d’acteurs. Comme dans le cas des interactions 
environnementales, on dépasse la simple analyse pour esquisser des pistes futures sans qu’il y 
ait une solution unique à proposer.  
L’analyse de la mondialisation sous l’angle de la durabilité ne fait pas que complexifier la 
question, elle met en exergue les controverses en les problématisant. Sur ces questions 
controversées d’un point de vue théorique et social, il s’agit de favoriser un esprit critique qui 
nous paraît répondre à la fois à des enjeux citoyens mais aussi à des enjeux d’apprentissage 
scientifique. Cette complexification ne doit pas être entendue comme étant systématiquement 
une difficulté didactique, il convient de considérer la mondialisation sous un angle d’une 
problématisation et non pas comme un simple constat. Le DD est-il le moyen d’imposer une 
conception occidentale de la mondialisation (Latouche) ou bien ouvre-t-il des perspectives de 
régulation mondiale respectueuses de l’environnement et des sociétés actuelles et futures ? 
Les rapports Nord-Sud sont au cœur de ces problématiques d’un point de vue social, 
économique et environnemental. L’enseignement de la mondialisation inscrit dans une 
perspective de DD devrait être l’occasion de débattre de ce que nous voulons, de ce que les 
élèves et étudiants pensent et souhaitent sur l’avenir du monde. 
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